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Rapport de Virville :

Précarisation  des 500 000 salariés  des Etudes, de l’Ingénierie et du Conseil !

Contrat de mission ?

Parmi les conclusions de la Commission de Virville qui s’étalent dans la presse figure la mise en place de Contrats de Mission pour les salariés qualifiés. Alors que le préambule de la Loi Fillon affirme la nécessité d’un accord entre partenaires sociaux avant une traduction législative, le gouvernement s’apprête à passer en force pour précariser les 500 000 salariés des Etudes, de l’Ingéniérie et du Conseil. Cette intention fait suite au refus unanime des syndicats de salariés d’engager avec Syntec des négociations sur la mise en place de contrat de mission dans la convention collective des Bureaux d’Etudes dite Syntec. 

Sous-intérim ?

La justification de la sous-traitance est qu’elle permet une stabilité professionnelle aux salariés sous-traitants qui conservent leur contrat de travail et leur salaire lorsqu’ils changent de projets et de donneurs d’ordre. Le Contrat de Mission qui autorise à licencier les salariés entre deux projets rompt ce rôle social des entreprises des Etudes, de l’Ingéniérie et du Conseil. Il transforme le secteur en société d’Intérim sans les garanties des Acccords Nationaux de l’Intérim (fixation des salaires en référence aux grilles de salaires et des avantages annexes des entreprises utilisatrices, Indemnité de Fin de Mission de 10 %, Formation…). Il s’agit très clairement de transformer un secteur de haute valeur ajoutée en sous-intérim.  
Socialisation des pertes 

L’entreprise doit générer des profits pour ses actionnaires. Usuellement, les employeurs acceptent de partager quelques miettes avec leur environnement (développement durable, entreprises socialement responsables…). Le Contrat de Mission a le mérite de la franchise : les Assedic paieront l’InterContrat et l’Inter-Chantier(via l’indemnisation du chômage des salariés en fin de Contrat de Chantiers). Dans la période précédente, les sur-profits engrangés pendant les projets avaient en partie pour but de financer les InterContrats, désormais cela sera uniquement pour augmenter les marges.

Halte à l’insécurité sociale !

Dans une période où les entreprises multiplient les plans sociaux, plutôt que de faire peser sur les salariés les conséquences de leur absence de pilotage, les employeurs devraient plutôt chercher à améliorer  la gestion de l’emploi et des compétences de leurs collaborateurs. 

Au lieu de renforcer le lien entre l’entreprise et le salarié, le Contrat de Chantier accroît l’insécurité sociale de ceux qui ont un emploi par une précarisation du contrat de travail qui rend plus difficile l’arbitrage entre vie professionnelle et vie personnelle et conduit le salarié à être responsable de l’incapacité de son employeur à trouver de nouveaux projets. 
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